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      INTRODUCTION
    


    
      Patrick Rayou
    


    Il y a une trentaine d’années encore chacun savait bien où était l’école. Au centre du village, entre église et mairie, derrière les murs imposants des lycées de centre-ville ou dans les parallélépipèdes fabriqués de manière industrielle à l’époque du « un collège par jour ». Pourquoi les frontières de l’école ont-elles perdu de leur évidence ? Parce que les évolutions récentes du système scolaire, marquées par la massification du second degré et de l’enseignement supérieur universitaire, ont suscité et suscitent de fortes interrogations sur la nature de l’école et sur son périmètre, sur ce qui circule entre elle-même et le reste de la société (des personnels, des devoirs, des notes, des vêtements, des albums, des MP3, etc.). Généralement admise par tous depuis des décennies, l’extraterritorialité de l’école a été remise en cause à la fin des années 1990 lorsque des établissements scolaires habitués à faire réussir des populations d’élèves socialement triées ont dû accueillir la quasi-totalité d’une classe d’âge. Immédiatement s’est posée la question de leur sécurité1 et, plus largement, des rapports complexes qu’ils entretiennent avec les territoires sur lesquels ils recrutent et qui mettent en cause la pertinence de la carte scolaire et l’égalité entre les territoires2.


    
      École et socialisation, une dialectique


      L’existence de tensions entre modes de socialisation scolaire et non scolaire n’a pourtant pas de quoi surprendre car elles sont au cœur du projet éducatif de l’institution. C’est ce que notait Durkheim dans ses travaux pionniers de sociologie de l’éducation3 où apparaît clairement la dialectique entre ce que réclament de l’enfant la société politique dans son ensemble et le milieu spécial dans lequel il s’intégrera. Cette tension, accentuée selon lui par l’évolution croissante des solidarités mécaniques vers des solidarités organiques, menaçait tout particulièrement le second degré d’éclatement et il devenait urgent de mettre en œuvre dans l’école des modalités de culture générale qui prennent le relais des apports unificateurs, mais désormais discrédités, de l’éducation religieuse.

    


    
      L’obsolescence d’un modèle


      L’école républicaine4 a pu faire tenir durablement ensemble les deux pôles d’une telle tension. Elle a réussi à accréditer l’idée qu’en son sein les enfants, tout en se préparant à des avenirs distincts, étaient néanmoins réunis dans les mêmes lieux pour y apprendre, protégés de toute influence partisane par leur introduction à des savoirs universels, à devenir des citoyens. La fermeture de l’école sur elle-même devenait alors pleinement légitime puisque toutes les distinctions qui se manifestaient entre les élèves n’étaient dues qu’à leur mérite, à leur engagement dans les apprentissages qui ne devaient qu’à eux-mêmes. Les travaux sociologiques, les évolutions des missions de l’école et de la composition de ses publics dans ses différents degrés ont défait ces certitudes et imposé la reconnaissance de la polyarchie des principes qui régissent l’école5.

    


    
      Le discours de la porosité et ses limites


      La dénonciation contemporaine des faiblesses de l’école est celle d’une porosité de ses frontières à cause de laquelle des influences externes, traditionnellement contenues, s’exerceraient de plus en plus en son sein. Ce mode de raisonnement comporte deux faiblesses. La première est de ne considérer que ce qui entre dans l’école en mettant notamment en évidence les phénomènes inédits de judiciarisation qui voient les tribunaux ou les simples acteurs tenter de rendre la justice à partir de principes qui ne sont plus uniquement scolaires. Or si nous assistons bien à une ouverture de l’école sur l’extérieur, celle-ci autorise de fait des flux dans les deux sens. Si les familles ou les avocats tentent de s’approprier davantage l’école, c’est aussi parce que celle-ci a réussi une scolarisation de l’ensemble de la société, lisible par exemple dans les dictées ou les jeux sous forme de questions-réponses massivement organisés par télévision interposée. La seconde est d’oublier que ce qui entre et sort de l’école ne le fait pas sans altérer sa nature, comme si la circulation des objets, des comportements et des normes ne transformait pas aussi ces derniers au gré de leurs migrations. Cette version du double flux repose sans doute plus sur des convictions opposées développées en situation d’incertitude que sur un examen rationnel. Une version, « pessimiste », estime qu’il faut sanctuariser l’école sous peine de voir son identité irrémédiablement altérée. Une autre, « optimiste », croit au contraire qu’il faut davantage l’ouvrir sur l’extérieur sous peine de la rendre étrangère aux logiques et pratiques du monde réel. L’une et l’autre vision oublient que l’école, même si elle est régie par des règles spécifiques d’apprentissage, est elle-même un élément du social qu’il est vain d’opposer à la société.


      Comme nous l’apprend la notion de « forme scolaire6 », des modes particuliers d’apprentissage se sont organisés dès l’Antiquité et ont réglé jusqu’à nos jours la manière de transmettre certaines connaissances et valeurs par des personnels dédiés, dans des espaces et des temps particuliers et selon des règles spécifiques. Mais la réussite historique du modèle républicain précédemment évoqué a pu occulter qu’il ne constitue qu’une des modalités possibles de la forme scolaire7. Réduisant la société à l’État-nation, cette école s’est trouvée démunie pour faire face, une fois sa mission intégratrice accomplie, aux objectifs de démocratisation inspirés par les idéaux d’après-guerre. Cet échec qui marque toujours les débats contemporains sur l’école impose de poursuivre l’effort de découplage entre socialisation scolaire générale et socialisation « spéciale » auquel nous invitait Durkheim. Nous pouvons nous appuyer pour cela sur des théorisations qui réinstaurent une dialectique de la forme scolaire, telle celle de Rockwell8 avec sa distinction entre longue durée, continuité relative et coconstruction au quotidien ou de Maulini et Perrenoud qui nous appellent à démêler ce qui est imputable à la forme scolaire comme telle et ce qui relève de son incarnation à tel moment de l’histoire9.

    


    
      Des reconfigurations contemporaines


      Loin de relever de pathologies, ces tensions sont inhérentes à la notion même de forme scolaire. L’organisation contemporaine en degrés (primaire, secondaire, supérieur) a ainsi évolué dans le sens de l’ouverture progressive à tous les élèves de nouveaux segments du système éducatif et, corollairement, d’une descente des postures intellectuelles requises des niveaux supérieurs vers les inférieurs. L’« élémentarisation de l’école maternelle10 », la montée des exigences littératiées dans l’ensemble du cursus11 participent de ces importantes restructurations des seuils et des passages. Ces bouleversements sont exacerbés par l’allongement de la scolarité pour tous qui, bien que correspondant à une pratique sociale destinée à reproduire le social, peut sembler mettre des fractions toujours plus larges de la jeunesse entre parenthèses de la vraie vie en ne les soumettant qu’à des épreuves artificielles. Si la forme scolaire n’a certes jamais été étanche, elle doit aujourd’hui composer davantage avec la partie du monde dont elle se distingue, ne serait-ce que par ce qu’elle prépare plus et plus longtemps qu’auparavant les jeunes à l’affronter. Les interpénétrations sont multiples, elles dépendent de facteurs macrosociaux comme la montée en puissance des « sociétés critiques12 », l’effacement de la frontière entre monde savant et monde profane13 ou les imbrications croissantes entre politiques territoriales et politiques scolaires14. Mais elles sont aussi organisées aux plans méso et micro des établissements et des classes car les sociétés ouvertes suscitent des écoles ouvertes15 qui peuvent maintenir artificiellement leur unité en faisant cohabiter dans des lieux uniques des curricula et des contrats didactiques différents et différenciateurs16. Définie par la République comme le lieu d’une socialisation secondaire homogène, l’école tend à devenir un espace fragmenté exigeant pour y réussir des prérequis qui n’y sont pas toujours enseignés à tous.

    


    
      Le maintien de l’institution


      La moins grande visibilité des frontières internes et externes de l’école ne signifie pas leur effacement bien au contraire. Contrairement à ce que peut laisser penser l’affirmation d’un déclin de l’institution17, ces frontières existent toujours comme le montrent par exemple les stratégies des catégories sociales qui, craignant un déclassement de leurs enfants à la suite de la démocratisation d’accès de tout le système éducatif, ont tenté de contourner voire de faire abolir la carte scolaire ou ont contribué au développement puissant et rapide des classes préparatoires aux grandes écoles qu’a suscité la perspective de diplômer un jeune sur deux au niveau de la licence universitaire. Loin de signifier un effacement de la forme scolaire, la moindre visibilité des exigences du travail à l’école peut être liée à son succès même auprès des familles les plus stratèges qui s’en sont approprié les codes18. À l’inverse, les « pédagogies invisibles » venues des pratiques éducatives des classes moyennes supérieures19 ont progressivement gagné l’ensemble de l’espace scolaire et nourri l’illusion d’une désinstitutionalisation que contredit notamment le fait que la formation des élites continue à piloter le système éducatif20. Lieux potentiels d’explosions sociales du fait de la coprésence de longue durée d’élèves qui s’y préparent à des destinées très inégales, les établissements scolaires font aussi l’objet de « pacifications » de la part de tous leurs acteurs21 qui contribuent à atténuer les frontières cognitives, symboliques et culturelles22 que trace l’école entre elle-même et les groupes sociaux qui ne sont pas familiers de ses attentes profondes.


      Nous tenons donc les frontières de l’école pour indépassables, pour des raisons qui tiennent à la nature même de cette institution. Notre propos est cependant d’en refuser le caractère naturel et d’enquêter sur leurs usages dans le monde contemporain. Car la manière de les déplacer, de les rendre plus ou moins visibles, d’occulter ou de mettre en évidence et d’accompagner leurs franchissements les plus périlleux participe à la construction ou à la réduction des inégalités d’apprentissage. Nous reprenons à notre compte et tentons de prolonger les analyses proposées par Basil Bernstein sur les relations de pouvoir qui « créent des frontières, légitiment des frontières, reproduisent des frontières entre les différentes catégories de groupes, de sexe, de classe de race 23 ». La façon d’opérer des coupures conceptuelles avec les réalités quotidiennes, évidente du point de vue de l’apprentissage scolaire, peut aussi faire apparaître aux enfants de milieux populaires le savoir scolaire comme quelque chose d’extramondain et ésotérique24. À l’inverse, des pédagogies privilégiant le « discours horizontal » peuvent participer d’un « populisme pédagogique » qui, au motif de lutter contre l’élitisme et l’autoritarisme, empêche l’accès aux savoirs discursifs25. Nous travaillons cette tension d’un point de vue qui se veut simultanément contextuel et relationnel car nous tentons de prendre en compte ensemble dans nos analyses les évolutions du rapport de l’école à la société, traduites dans les politiques éducatives qui mettent en forme le monde scolaire, tout autant que les rapports des différents acteurs à ces prescriptions et aux formes hybrides auxquelles donnent lieu ces frottements permanents.


      La première partie de cet ouvrage26 montre le caractère historique d’« anciennes frontières ». Elle propose un questionnement sur la légitimité et la pertinence des séparations héritées de la forme scolaire traditionnelle. Suite aux évolutions auxquelles l’école est confrontée, il s’agit d’interroger les modes d’interpénétration entre le monde scolaire et son environnement, plus spécifiquement entre les mondes scolaire et juvénile et entre les mondes familial et scolaire. Ceux-ci supposent arrangement et négociation, mais aussi brouillage et télescopage. Les lieux de vie domestique sont désormais très largement investis par le travail scolaire externalisé. Françoise Robin analyse la façon dont les parents d’élèves du primaire de milieux populaires, censés le prendre en charge, s’accommodent de l’injonction qui leur est faite de créer et d’assurer pour cela un temps de l’étude dans l’emploi du temps familial. Travaillant sur un autre espace d’expérimentation et de réajustement des socialités, le collège, Stéphanie Rubi montre, à partir de récits et dessins d’élèves, comment s’opèrent chez eux des réorganisations et accommodements lorsque change leur position statutaire à l’entrée en 6e. C’est dans ce même univers que Pierre Périer analyse les évolutions de la classe, devenue une forme sociale plastique et perméable aux changements et désormais un lieu d’arrangements et de négociations de rapports d’interdépendance entre les élèves, les enseignants et, plus indirectement, les parents. La contribution de Benjamin Moignard et Myriam Ouafki s’intéresse aussi à ces rapports complexes en interrogeant le développement des politiques publiques de lutte contre les désordres scolaires qui caractérisent une forme de repli de l’école sur elle-même.


      La deuxième partie explore ce que nous avons appelé des « lignes qui bougent ». Ses trois chapitres analysent la volonté délibérée de déplacer des frontières qui, tout à la fois, protégeraient mal les plus faibles et contiendraient trop les plus méritants. Chacune des trois modalités innovantes étudiées, deux relevant du public, une du privé, veut en effet tirer les leçons du constat généralement partagé selon lequel les frontières de l’école ne garantissent pas ou plus la réussite de tous. Patrick Rayou montre comment les internats d’excellence ont tenté de libérer, par des recompositions territoriales de leur environnement scolaire et de leur vie après la classe, le potentiel d’élèves dont on estime qu’ils ne pouvaient se développer dans leur établissement d’origine. Filippo Pirone étudie, dans une structure dérogatoire, le micro-lycée, vouée à rescolariser des décrocheurs avérés, la façon dont, de l’intérieur d’un établissement, une équipe pédagogique tente de créer des espaces et des temps intermédiaires où il soit à nouveau possible de se comporter et d’apprendre selon les exigences de la forme scolaire. C’est à une marge de l’école, néanmoins destinée à améliorer les scolarités, que s’intéresse Anne-Claudine Oller à travers la pratique émergente du coaching scolaire. Il s’agit en effet pour celui-ci d’accompagner chaque élève dans son cheminement scolaire, mais selon des méthodes en rupture avec des modalités de scolarisation trop peu soucieuses des individus, mais aussi avec celles de familles qui ne sauraient pas toujours construire l’autonomie nécessaire aux scolarités réussies.


      La troisième partie de l’ouvrage tente d’aborder les frontières de l’école avec une focale qui autorise une approche plus dynamique des phénomènes étudiés. Les contributions qui la constituent se centrent sur des dispositifs, conçus comme un niveau intermédiaire d’analyse « entre les évolutions du système scolaire et les pratiques de classes, [qui] mettent en forme les contenus de savoir et cadrent l’activité des élèves et les pratiques enseignantes27 ». Claire Lemêtre se penche ainsi sur le bac théâtre et l’introduction de nouvelles normes et de nouveaux acteurs au sein du système scolaire. Stéphane Bonnéry s’interroge sur la place de la littérature de jeunesse dont l’importance ne cesse de croître à l’école, que l’on retrouve tantôt en classe, tantôt à la maison, et sur la façon dont elle est conçue dans chacun des deux milieux. Julien Netter décrit les difficultés de l’aide aux devoirs, dont il cherche l’origine dans le jeu des acteurs concernés et dans leur lecture de l’objet « devoirs ». Chacun des auteurs tente de définir les objets auxquels les élèves sont confrontés, et décrit au plus près les modes d’appropriations de ces objets. La place et la nature des frontières de l’école sont alors remises en cause, car les dispositifs évoqués comportent leur lot de circulations et de cloisonnements, parfois traditionnels, souvent mouvants, toujours révélateurs des tensions qui les traversent. Et les contributions montrent qu’en marge du jeu dialectique entre institué et instituant, les inégalités d’apprentissage perdurent. Ces trois contributions d’orientation sociologique reposent essentiellement sur des enquêtes ethnographiques rassemblant un grand nombre d’observations dont les terrains sont variés : Claire Lemêtre a enquêté dans la classe (mais la classe peut alors se passer « hors les murs » c’est-à-dire dans des salles de théâtre), Stéphane Bonnéry dans la famille (avec un contrepoint en classe) et Julien Netter dans un dispositif municipal d’aide aux devoirs.


      L’ensemble de ces chapitres vise à saisir les évolutions à l’œuvre dans un système scolaire dont les limites de la démocratisation semblent évidentes sans que soit toujours très visible le partage des eaux entre zones réservées aux élites et territoires offerts à tous.
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      Partie I.

      Des frontières à l’épreuve

    

  


  
    
      CHAPITRE 1

      LES DEVOIRS DU SOIR ET LA VIE DES FAMILLES, DES ÉTRANGERS DANS LA CUISINE
    


    
      Françoise Robin
    


    Ce chapitre propose d’interroger les modes d’interpénétration entre monde scolaire et monde familial. Notre questionnement se situe dans un double mouvement d’ouverture de l’école aux familles (partenariat, collaboration) et de l’entrée de l’école dans les familles par le fait de la récente scolarisation massive. Il tend donc à dénaturaliser les anciennes frontières entre l’école et les familles, même si nous pensons ces frontières indépassables ainsi que nous l’avons posé dans l’introduction de cet ouvrage.


    Ce double mouvement suscite une perméabilité croissante entre l’école et les classes populaires, caractérisée à la fois par sa dimension émancipatrice et par son apport d’échecs et de souffrances. Nous interrogeons dans ce chapitre les aspects spécifiques du mouvement de l’école vers les familles à partir des devoirs scolaires. Nous l’envisageons du point de vue de l’organisation temporelle familiale de l’accompagnement des devoirs en milieu populaire précarisé. Les familles prises en compte dans la recherche1  que nous présentons ici sont définies par la juxtaposition de deux termes : « populaires » dans une perspective plutôt historique et sociologique2 et « précarisées*3 » en référence aux différents degrés de difficultés rencontrées par ces familles (revenus, logement, accès à l’emploi et à l’éducation, etc.).


    
      Les devoirs du soir dans la cuisine


      
        La vie familiale : un espace soumis au temps scolaire ?


        Comme Patrick Rayou l’a rappelé dans l’introduction, la forme scolaire définit des modes particuliers d’apprentissages réalisés par des personnels dédiés, dans des espaces et des temps spécifiques. De longue date, les élèves ont ainsi été isolés du monde extérieur dans le but de les instruire. Même si devoirs et leçons ont « une longue histoire », pour reprendre un titre de Bruno Poucet4, on a pu constater, à partir des années 1960, une évolution dans l’externalisation d’une partie de la fonction d’instruction sous forme de « travail à la maison ». L’expression « travail à la maison » prend alors plusieurs sens : elle ne désigne plus seulement un lieu, mais indique également qu’une partie du temps d’apprentissage scolaire relève de la responsabilité des élèves et de leurs familles5.


        La constitution d’un univers séparé pour instruire ainsi que l’organisation rationnelle du temps à l’école sont deux traits majeurs de la forme scolaire6. Kherroubi7 les envisage conjointement, à partir de la distinction entre temps en classe et temps hors la classe. Un long processus mettant en jeu l’organisation du temps du travail scolaire en classe et du temps du travail scolaire global des élèves a abouti à l’école telle que nous la connaissons. Que le temps d’apprentissage soit encadré « pédagogiquement8 » constitue un autre trait caractéristique de la forme scolaire. Au-delà de l’indissociabilité naturalisée des devoirs et de l’école, la question de l’encadrement est renforcée aujourd’hui du fait de l’adhésion quasi générale, depuis quelques décennies, au principe de la mise en place de dispositifs d’« aide à la scolarité9 ». De là, « l’institution donne l’impression de conférer certaines responsabilités de l’État aux familles10 ».


        Suite à ce constat, nous nous interrogeons sur le phénomène de « paradoxe de la clôture scolaire*11 » : alors qu’un espace isolé a été inventé pour instruire et que l’école décharge donc historiquement les familles de cette tâche d’instruction, elle la leur renvoie à travers les devoirs à la maison. Bien que l’ensemble de notre recherche porte sur différentes facettes des pratiques parentales, nous abordons dans ce chapitre cette situation paradoxale à travers l’organisation temporelle du moment des devoirs.

      


      
        Les devoirs du soir : des objets migrants non accompagnés


        Ce qui circule de l’école vers la famille, ce sont bien des tâches scolaires à effectuer. Celles-ci font un aller-retour au départ de l’école, en s’installant un moment dans la maison familiale. Il semble que ces tâches scolaires, les devoirs, sont poreuses aux milieux, autrement dit qu’elles se laissent traverser par diverses déterminations lorsqu’elles passent de l’école à la famille, sans doute du fait que les sens attribués à ces tâches par les différents acteurs, et dès lors leurs intentions, diffèrent.


        Dans ces familles précarisées, la tâche scolaire paraît migrer sans médiation : ni traces matérielles, ni traces cognitives ne semblent accompagner l’objet devoir. La forme matérielle de celui-ci est le plus souvent une feuille isolée glissée dans une pochette à l’intérieur du cartable. Différents éléments viennent renforcer ce dénuement. D’une part, les consignes apparaissent peu explicites, le plus souvent sans contenu de savoir et libellées sous forme d’injonctions en termes de savoir-faire : « complète, relie, colorie, souligne » sont les impératifs les plus fréquents ; elles sont aussi parfois métaphoriques12. D’autre part, aucun référent, que ce soit en termes de savoirs ou de savoir-faire, n’est consultable par l’enfant ou le parent : cahiers, classeurs et manuels de l’élève restent en classe la plupart du temps. Cet isolement matériel est sans doute renforcé pour les élèves en difficulté par un isolement cognitif. Ceux que nous avons observés ne ramènent pas (ou peu) à la maison les apprentissages réalisés en classe. Rares en effet sont les séances où les enfants ne disent pas en début du devoir « j’sais pas… mais je sais pas » ; « on n’a pas encore appris… ah, si… on a appris mais je sais pas » ; « j’trouve pas » ; « j’sais plus comment il faut faire », etc. De plus, même s’il est parfois difficile de distinguer les silences des enfants en réflexion ou en grande difficulté, le contexte nous permet la plupart du temps de pencher vers la quasi-certitude que de nombreux silences sont le signe d’un blocage devant la tâche, que ce soit au début ou en cours de réalisation de celle-ci. Enfin, les nombreuses erreurs des enfants, corrigées par les parents, témoignent elles aussi d’une maîtrise très partielle par les enfants des apprentissages réalisés en classe.


        Le caractère désincarné des tâches pourrait s’expliquer par le fait que ces apprentissages, dans leur milieu d’origine même, c’est-à-dire la classe, sont détachés de la référence explicite au savoir ou au savoir-faire auxquels ils sont censés donner accès. Cette constatation récurrente peut être expliquée en partie par les pratiques d’enseignement, lorsque « les savoirs sur lesquels porte l’institutionnalisation restant flous ou à l’état de connaissances implicites, on peut émettre un doute sur leur existence pour une majorité d’élèves ou sur leur avenir13 », ou encore lorsque l’on fait « comme si les tâches et les dispositifs mis en place étaient en quelque sorte autosuffisants, comme si avoir fait ou avoir réussi suffisait à avoir appris ou avoir compris14 ». Ces pratiques scolaires ne permettent pas aux élèves les moins performants de transférer d’une situation à l’autre les savoirs sous-jacents aux tâches ou activités*15, et ne leur permettent pas de ce fait d’être les acteurs attendus par le système scolaire, censés faire leurs devoirs seuls, avec une aide minimale, sinon nulle, des parents.

      


      
        La cuisine familiale : un lieu à la fois central et transitoire


        Nonobstant ce partage de temps et de lieux que nous retrouverons tout au long de cet ouvrage, de Certeau16 invite à aller au-delà « d’une distinction qui distribue les comportements d’après leur lieu ». Nous faisons ainsi l’hypothèse que les modalités de l’action traversent les frontières des lieux physiques assignés. Ceci nous permet d’envisager que les intentions de certains parents soient opérationnalisées dans des pratiques plus ou moins proches des pratiques scolaires. En effet, un objet typiquement scolaire est traité dans un espace domestique qui par nature est un espace privé caractérisé par la clôture, différencié et organisé à travers des activités différentes des membres du foyer et admettant a priori un lien privilégié entre cohabitants*17. Plus spécifiquement, les devoirs sont réalisés dans la « cuisine familiale ». Ce terme doit être compris au sens élargi de pièce de vie, de lieu central où la vie familiale se déroule. L’organisation du temps sera fonction des différentes mobilisations de ce lieu particulier par les familles, comme nous le verrons par la suite.


        Au vu du caractère minimal de la circulation d’éléments du champ scolaire accompagnant le devoir lors de son déplacement vers la cuisine familiale (implicite des consignes, insuffisance de supports de référence matériels et d’apprentissages immatériels venant de la classe), nous nous proposons d’envisager les tâches scolaires comme des objets qui, du fait de leur isolement matériel et cognitif, sont réinterprétés dans le milieu de transit qu’est la cuisine familiale. Nous proposons donc, dans la suite de ce chapitre, une interprétation du temps familial à la fois en fonction de la normativité de l’objet scolaire et au travers de l’expérience familiale de précarité des parents, les contraintes émanant de l’objet et des expériences parentales se juxtaposant, s’entrecroisant, s’entremêlant…

      

    


    
      Temps scolaire – temps des familles : des frontières plus ou moins perméables


      
        Un espace/temps scolaire délimité et limité


        Chopin rappelle le lien étroit entre l’école et l’organisation du temps, notamment du fait que la forme scolaire actuelle a émergé de concert avec celle du temps universel. Nous considérerons ici le temps scolaire à partir du temps de l’horloge, étalon universel des différents domaines d’activité sociale, en étant consciente que nous courons le risque « de gommer la spécificité des temporalités qu’il abrite18 ». Le temps scolaire peut être ainsi qualifié de temps institutionnel ou formel en tant qu’il est prescrit par l’emploi du temps et le règlement intérieur et que ses repères apparaissent comme arbitraires, impersonnels et mécaniques19. Nous considérons que le temps scolaire est organisé de façon délimitée par rapport aux autres activités sociales en tant qu’il répond à un emploi du temps prédéfini et contraint à « soumettre le déroulement de sa vie à un découpage en séquences temporelles prévues à l’avance, [et à] ne faire les choses qu’à point nommé20 ». Nous envisageons donc d’une part la délimitation des activités scolaires, et par ailleurs, nous parlerons de limitation du temps scolaire, par référence à la fixation d’une durée, en indiquant que celui-ci est limité par des prescrits légaux. Des « socles de compétences 21 » doivent être atteints par les élèves. Le temps scolaire est donc « traduit » pour les enseignants en compétences à atteindre qui sont exprimées pour les élèves en tâches à réaliser dans la classe. Une partie de ces tâches sont cependant dévolues aux parents, sans limite ni contrainte de durée explicites, la seule obligation étant que la tâche doit revenir en classe « faite22 ». La loi23, ainsi que la plupart des enseignants*24, envisagent les devoirs comme une prolongation du temps scolaire, principalement en vue de stabiliser les acquis de la classe.

      


      
        Le temps des devoirs en famille


        L’analyse du temps des devoirs, présentée dans ce chapitre, porte sur l’observation hebdomadaire durant un an de six parents (un père et cinq mères) accompagnant leur enfant durant le moment des devoirs. Sur ces six élèves âgés de 6 et 7 ans, deux ont déjà recommencé une année scolaire et deux autres sont menacés de redoublement. Tous se trouvent en première ou deuxième année de l’enseignement primaire. Il n’y a aucune famille où les deux parents ont un emploi : trois pères (dont celui observé) travaillent comme ouvrier (soudeur, serveur, cantonnier), une mère occupe un emploi de service (concierge), les huit autres parents sont sans emploi. Tous les parents, sauf un, ont quitté l’école avant d’atteindre la fin de l’enseignement secondaire25.


        Les observations se sont déroulées au sein des familles à l’heure habituelle des devoirs, l’observateur s’adaptant à l’horaire familial afin de perturber le moins possible l’organisation de celui-ci. Les premières observations dans chaque famille n’étaient ni enregistrées ni filmées et ont fait l’objet de comptes rendus. Ensuite, lorsqu’il semblait que la demande pouvait en être faite, elles ont été d’abord enregistrées, puis filmées et retranscrites.


        L’analyse des observations a permis de distinguer plusieurs formes d’organisation temporelle variant d’une famille à l’autre. Les angles d’analyse des observations sont tout d’abord les différences de délimitations dans l’organisation temporelle des familles, et donc de frontières potentielles entre le temps dévolu aux tâches scolaires et les autres activités familiales et ensuite la présence ou non de limitation, et donc de fixation de la durée du temps consacré aux devoirs scolaires.


        Nous interprétons en termes de cooccurrence les pratiques de délimitation et de limitation du temps au sein des familles. En effet, après avoir indiqué les différents paramètres qui ont émergé de l’analyse des pratiques en termes de délimitation et de limitation, nous analysons la coprésence des diverses modalités du temps des devoirs.


        
          Délimitations


          En regardant tout d’abord l’organisation interne de ce moment par rapport aux autres activités familiales, on observe quelles délimitations apparaissent entre les différents « temps sociaux 26 ». Les temps sociaux se distinguent des temps physiques ou psychologiques, en fonction notamment de deux caractéristiques : « le temps social est significativement lié aux activités qui le composent ; il est aussi l’expression du rythme des groupes sociaux. Les activités servent de point de référence pour distinguer les diverses catégories de temps sociaux ; le temps est un rapport entre des activités 27 ». Nous pouvons dès lors nous interroger sur le degré et les types de porosité entre les différentes activités dans la famille, en prenant en compte en partie le sens que ces séparations peuvent prendre. Nous regardons donc comment le temps alloué au travail scolaire est plus ou moins délimité/non délimité par rapport aux autres activités familiales.


          Deux éléments nous ont permis plus particulièrement de distinguer les différents temps des familles en termes de délimitation. Tout d’abord, une analyse des interactions parent-enfant en termes d’homogénéité-hétérogénéité montre que, dans certaines familles, elles concernent seulement les tâches scolaires, alors que dans d’autres familles on assiste à des alternances de registres. Dans ce second cas, les interactions concernent souvent un plus grand nombre de personnes présentes dans l’espace familial (l’autre parent, les frères et sœurs, des amis, l’observatrice) et sont relatives à d’autres activités telles qu’échanges autour des événements de la vie quotidienne, commentaires sur le programme télévisé en cours… Un deuxième élément de distinction est la proximité physique du parent par rapport à l’enfant : d’un côté, une proximité physique stable du parent, qu’il soit debout, assis ou accroupi à côté de ou derrière l’enfant ; de l’autre des va-et-vient entre la table du devoir et d’autres endroits de l’espace domestique familial du fait d’activités simultanées effectuées par le parent, telles que la préparation du repas du soir, le suivi des devoirs des autres enfants de la famille, les soins pour de plus jeunes enfants, etc. Par ailleurs, nous repérons deux éléments communs à toutes les familles observées : le fonctionnement ininterrompu de la télévision (dans un seul cas, la musique seulement) et l’arrêt des jeux des enfants quand vient le temps des devoirs, que ceux-ci soient vécus par les enfants en concurrence ou non avec les devoirs. Quatre familles sur les six observées présentent conjointement des interactions centrées presque exclusivement sur les tâches scolaires et une proximité physique parent-enfant durant le temps du devoir.

        


        
          Limitation


          La limitation de la durée du temps consacré aux devoirs est plus ou moins forte dans les différentes familles. D’une part, le temps consacré aux tâches scolaires peut être limité ou planifié explicitement ou implicitement : soit une heure précise fixée pour la fin des devoirs est annoncée et fait partie des règles instituées dans la famille, soit un guidage serré du parent donne implicitement le rythme et permet de réaliser le devoir durant un laps de temps assez court. C’est ce que nous voyons dans deux familles observées. Les deux parents (un père et une mère) ont un emploi, ce qui les distingue des autres parents observés et pourrait constituer une piste explicative. D’autre part, lorsque l’empan temporel dévolu aux devoirs n’est pas limité et donc souvent long, il peut être en concurrence ou non avec les autres activités familiales. S’il est en concurrence, cela peut aller jusqu’à une situation où le parent dit les réponses à l’enfant pour qu’il puisse terminer le devoir.

        


        
          Associations entre délimitations et limitation


          Nous avons donc repéré que le temps familial peut être plus ou moins délimité et limité. Le temps spécifique au travail scolaire est plus ou moins délimité par rapport aux autres activités familiales au sein d’un espace familial à la fois organisé et privé. Le temps est plus ou moins limité par la durée consacrée aux devoirs. Nous avons observé trois formes d’associations à partir de ces critères de délimitation et limitation. La première est un aménagement interne du temps familial « délimité et limité ». Les interactions entre l’enfant et le parent, proches physiquement, concernent la tâche scolaire et la durée de réalisation de cette tâche est fixée tacitement ou explicitement. La deuxième association présente une organisation « délimitée, mais non limitée », où le parent proche de l’enfant interagit avec lui spécifiquement à propos de la tâche scolaire, mais la durée du temps est variable. Le troisième cas de figure est une configuration dans laquelle le temps interne paraît « peu délimité et peu limité ». Le parent réalise simultanément différentes tâches qui provoquent des déplacements de celui-ci dans l’espace familial et aucune limite en durée ne semble fixée. Nous ne trouvons pas de cas de figure où le temps familial serait « peu délimité mais limité », car la situation de transit dans laquelle se trouvent les familles, évoquée en début de chapitre, ne permet pas de retourner à l’expéditeur (l’enseignant) une tâche complète et correcte – préoccupation récurrente voire omniprésente pour tous les parents et enfants observés – dans un laps de temps prédéfini si, parallèlement, des changements fréquents de registres d’activités ont lieu.


          Nous proposons donc une première interprétation du temps des devoirs en famille en termes de cooccurrence de pratiques délimitant ou limitant le temps consacré au travail scolaire.


          
            
              
                	

                	Délimitation*

                	Limitation**
              


              
                	Parents observés ont un emploi : un père (2 enfants) et une mère (6 enfants, l’enfant observé a redoublé).

                	Forte

                	Forte
              


              
                	Parents sans emploi : deux mères (5 enfants dont l’enfant observé a redoublé et 4 enfants).

                	Faible

                	Faible
              


              
                	Mères sans emploi, pères ouvriers (1 ou 2 enfants). Les deux enfants observés sont menacés de redoublement.

                	Forte

                	Faible
              


              
                	Configuration peu probable (voir ci-dessus).

                	Faible

                	Forte
              

            

          


          ** Délimitation du temps consacré aux tâches scolaires par rapport à d’autres activités familiales.

          ** Limitation en durée du temps consacré aux tâches scolaires.


          Trois configurations (sur quatre possibles) apparaissent dans nos observations. Deux familles observées présentent une configuration à délimitation et limitation fortes, deux familles montrent une configuration à délimitation et limitation faibles et les deux dernières présentent une délimitation forte associée à une limitation faible.

        

      


      
        Perméabilité des frontières : trois situations


        Par ailleurs, outre les frontières ou délimitations internes, on repère les éléments indiquant le vécu des parents en termes de perméabilité des frontières entre l’organisation temporelle familiale et le temps scolaire. Nous avons constaté une représentation commune à tous les parents du devoir, en ce sens qu’ils pensent et disent tous que le devoir doit repartir vers l’école complet et correct. Cette volonté de mise en conformité avec la prescription de l’enseignant dépasse le cadre familial et influe également sur la définition des dispositifs d’aide aux devoirs comme le montre le chapitre 3 de la troisième partie de cet ouvrage consacré aux études municipales. À partir de cette représentation, nous voyons des modes de faire et d’interprétation différents dans les familles. Ceux-ci peuvent être répartis selon un degré de perméabilité des frontières entre un temps « extérieur » (ici, le temps scolaire) et le temps familial.


        Deux parents conservent une clôture  entre ces deux espace/temps et n’endossent pas la responsabilité  de l’instruction, même si on les voit apprendre à leurs enfants. Ils organisent le temps « de l’après 4 heures28 » de façon limitée pour les tâches scolaires et délimitée par rapport aux autres activités familiales. C’est l’organisation la plus proche de la gestion du temps dans la forme scolaire actuelle. Nous voyons une situation où le semblable permettrait la clôture, autrement dit le fait d’adopter une organisation temporelle proche de celle de l’école, en termes de délimitation/limitation, pourrait préserver une certaine indépendance par rapport à celle-ci.


        La limitation du temps consacré aux devoirs peut se faire explicitement : « Tant pis si ce n’est pas terminé au bout de cette heure, elles doivent arrêter. »


        Elle peut aussi se réaliser plus implicitement par un guidage serré qui permet de maintenir le rythme et de terminer la tâche rapidement.


        Comme nous l’avons précisé précédemment, ces deux parents (un père et une mère) ont un emploi (même si l’emploi de la mère s’effectue à domicile), ce qui les distingue des autres parents observés. Cela pourrait expliquer leur gestion du temps particulière. Une séparation plus grande (ressentie, vécue par les parents) entre les rôles de l’école et de la famille, opérationnalisée et observée en termes d’organisation du temps, pourrait être mise en lien avec des tensions familiales peu importantes au moment des devoirs. En fait, la seule limitation de la durée suffit car comme nous l’avons remarqué, il est assez improbable de rencontrer une limitation forte conjuguée avec une délimitation faible.


        Deux parents endossent la charge d’instruction sous forme d’obligation. Même si celle-ci se limite à l’effectuation de la tâche, cela crée beaucoup de tensions. Les deux courts extraits qui suivent illustrent ces tensions, le premier traduit la préoccupation de se mettre en conformité avec la demande scolaire par obligation, notamment sous peine de sanction. Le second exprime le souhait (la revendication) que l’école assume son rôle d’apprentissage aux élèves :


        
          enfant : Alors j’le fais pas.

          mère : Ben j’m’en fous c’est pas moi qui serai punie demain à l’école, c’est toi [...].

          enfant : Mais j’aime pas.

          mère : Et moi j’en peux rien hein c’est pas moi qui…

        


        
          Normalement ils doivent faire ça à l’école hein. [...] Avant, la plupart des activités ils les font à l’école, mais maintenant c’est pas la même chose. Ils disent aux parents, il faut les aider, il faut être derrière eux, toujours derrière eux. Mais eux aussi, qu’est-ce qu’ils font, ils font leur travail normalement ? Comme ce genre de choses. C’est pas moi qui va lui expliquer ça. [...] Comment elle va faire quelque chose qu’elle n’a pas compris ? C’est qui qui va t’expliquer ? (l’enfant répond : « Madame ») Mais pourquoi elle t’a pas expliqué avant ? C’est après qu’elle va t’expliquer ? [...] Si je... Si je reste ici à lui faire comprendre tout ça hein, ça va prendre beaucoup de temps ça.

        


        L’obligation et les tensions qui y sont associées semblent donc rapportées à la tâche : celle-ci doit être « faite » : « j’le fais pas » dit l’enfant dans le premier extrait, « comment elle va faire quelque chose ? » s’inquiète la mère dans le second. Le temps ni délimité, ni limité nous amène à penser que parce qu’il est confronté à une contrainte de réalisation de tâches, mais sans menace d’échec, il est sans cesse interrompu (télévision, téléphone, conversation avec l’observatrice...).


        Les autres parents semblent complètement envahis par l’école et ont endossé, au-delà de l’obligation de la tâche à rendre, la responsabilité de la réussite scolaire de leur enfant menacé de redoublement. Nous appelons « responsabilisation » cette prise en charge de la responsabilité, que l’on pourrait qualifier également d’obligation intériorisée. Les tensions liées au redoublement ne sont sans doute ici que la pointe de l’iceberg montrant la prise de conscience du rôle de la certification dans l’avenir des enfants. Le temps est délimité, mais non limité, ce qui ne nous semble pas étonnant : il est délimité comme le temps scolaire, mais non limité, puisqu’il s’agit de pallier les carences scolaires (« carence » dans le sens où le temps scolaire limité n’a pas permis à l’enfant d’apprendre). Les parents le disent explicitement.


        
          Une mère l’exprime sous forme de responsabilisation acceptée : « Donc maintenant, cette année je dois vraiment travailler pour qu’il se rattrape, je dois vraiment l’habituer au travail… » ; l’autre sous forme de responsabilisation dénoncée :  « elle dit que si c’est pour apprendre elle-même à D. [sa fille] à lire le soir, car elle ne sait pas lire, alors ça ne sert à rien d’aller à l’école. Et que tout le monde perd son temps » (extrait du carnet de bord de l’observatrice).

        


        Nous venons donc de qualifier les modalités de perméabilité entre le temps scolaire et le temps familial de « clôture », « obligation » et « responsabilisation » et en proposons une synthèse dans le tableau suivant :


        
          
            
              	

              	Délimitation temps scolaire/familial

              	Limitation du temps

              	Perméabilité des frontièrestemps scolaire/temps familial
            


            
              	Parents observés ont un emploi, un enfant observé a redoublé.

              	Forte

              	Forte

              	Clôture
            


            
              	Parents sans emploi, un enfant observé a redoublé.

              	Faible

              	Faible

              	Obligation
            


            
              	Mères sans emploi, pères ouvriers, les deux enfants observés sont menacés de redoublement.

              	Forte

              	Faible

              	Responsabilisation
            

          

        

      

    


    
      La table de la cuisine envahie


      
        Sous-traitance


        De manière un peu contrastée avec le temps scolaire où l’élève doit prester un certain nombre d’heures à la manière d’un travailleur salarié, lorsqu’il s’agit du travail à la maison, celui-ci est exprimé sous forme de tâches à effectuer. Par ailleurs, même si ce n’est sans doute pas l’intention des lois, ni des enseignants, nous observons que ces tâches sont réinterprétées sous forme de sous-traitance29 de l’apprentissage par les parents. À l’instar de Séverine Kakpo, nous voyons les foyers se transformer en « véritables institutions de sous-traitance pédagogique30 ».


        Le parent pourrait être ainsi considéré comme un sous-traitant à qui l’institution-école demande de réaliser une tâche bien spécifique. Il se trouve dans une logique de travail rémunéré à la pièce et non d’employé tenu à réaliser un nombre d’heures plus proche de la logique scolaire, même si, on le sait, un programme scolaire (sous forme de contenus et/ou de compétences) doit être respecté. On peut faire appel à un sous-traitant par manque de temps, le plus souvent ce sous-traitant est choisi pour sa compétence dans un domaine précis. Quel serait donc ce domaine dans lequel les parents seraient (si) compétents pour qu’on décide de leur déléguer une partie du travail d’instruction de l’école ?


        La « sous-traitance pédagogique » est dénoncée par les fédérations de parents d’élèves tant françaises que belges. L’acception du terme, même si elle prend en compte l’externalisation d’une partie du temps scolaire – et donc du travail scolaire – dénoncée par ces fédérations s’élargit, dans notre recherche, à la responsabilité de réussite scolaire endossée par les familles populaires précarisées, dès que leurs enfants sont en difficulté scolaire.

      


      
        Frontières, pouvoir et précarité


        Nous constations en début de chapitre une amplification du flux de circulation dans les deux sens aux frontières entre l’école et les familles en général, à la fois dans un mouvement d’ouverture sous forme de collaboration ou partenariat de l’école vers les familles, mais aussi d’un mouvement d’externalisation du temps scolaire vers les familles.


        Pour comprendre ce qui se passe plus spécifiquement dans les familles populaires précarisées que nous avons observées, nous empruntons à Bernstein31 le concept de classification. Celui-ci permet une analyse des relations entre des catégories.  Les classifications sont fortes ou faibles selon le degré de séparation entre les catégories, mais fortes ou faibles, elles sont toujours porteuses de relations de pouvoir : « Là où il y a une classification forte, la règle est : les choses doivent être maintenues séparées. Là où il y a une faible classification, la règle est : les choses doivent être rassemblées32. » Nous pouvons ainsi dire en termes bernsteiniens que la classification entre école et familles a tendance à s’affaiblir.


        Bernstein utilise également à de nombreuses reprises la métaphore de la frontière. Cette métaphore limite, écrit-il, notamment lorsque les frontières légitiment et reproduisent des relations de pouvoir cachées qui en arrivent « à avoir la force de l’ordre naturel », mais elle offre aussi des possibilités pour le changement, sous forme d’une analyse du pouvoir en termes de « ponctuations dans l’espace social »33.


        À l’instar de Bernstein, nous nous demandons alors à qui bénéficient les séparations ou les regroupements entre les choses : « Quels intérêts sert la séparation des choses ? Quels intérêts sert leur rassemblement ? [...] Qui a le pouvoir ? Qui le maintient ? Qui le relaie aux frontières34 ? »


        L’affaiblissement de la classification, évoqué ci-dessus, se décline plus spécifiquement pour certaines familles populaires précarisées via une délégation de leur pouvoir vers l’école, que ce soit parce qu’elles lui font confiance ou parce qu’elles se sentent dépassées35. Si ces formes de délégation ont été largement étudiées, un point de vue davantage centré sur l’organisation temporelle des familles semble nous donner d’autres choses à (sa)voir à propos de celles-ci. Au sein même des familles précaires, peuvent se distinguer trois manières de vivre la perméabilité entre leur temps familial et le temps scolaire. Nous avons qualifié ces modalités de « clôture », « obligation » et « responsabilisation ».


        En examinant le tableau récapitulatif de ces trois modalités, il nous est apparu que, pour que la clôture soit possible, la condition suffisante semble être la limitation par les parents de la durée accordée au travail scolaire. Cependant, comme nous l’avons vu, cette condition est nécessairement accompagnée d’une délimitation forte de ce moment par rapport aux autres activités familiales. Dans cette configuration, le temps consacré au travail scolaire dans la famille a les mêmes caractéristiques que le temps de l’école, il est délimité et limité. Nous nous sommes questionnée ensuite sur le peu de tensions observées dans ces familles par rapport aux autres familles.


        Selon de Certeau*36, les pratiques quotidiennes sont hétérogènes du fait de la variation de leur fonctionnement selon notamment les situations sociales et les rapports de forces inégaux entre acteurs. En effet, ainsi qu’il le fait remarquer, ces rapports de force inégaux réduisent les marges de manœuvre de certains des acteurs. Pour décrire ces pratiques, de Certeau recourt à la distinction entre tactiques et stratégies. Les tactiques sont des pratiques qui ne disposent pas d’un lieu indépendant des circonstances et des contextes. Ces pratiques dépendent du temps, elles se situent dans l’action, à l’intérieur même de l’effectuation des actes. Elles sont celles qui sont possibles lorsque l’on ne possède pas un « lieu propre » et ne peuvent compter « sur une frontière qui distingue l’autre comme une totalité visible37 ». Les stratégies, quant à elles, sont des pratiques qui ont un « lieu propre » isolable de l’environnement et indépendant des contextes. Celles-ci sont le fait d’acteurs qui se sont approprié des lieux qu’ils peuvent ainsi gérer à partir d’une position plus extérieure.

      


      
        Entre appropriation et envahissement


        Des tensions moindres dans certaines familles seraient alors la conséquence d’une appropriation des tâches scolaires par les familles sous forme d’une mise à distance, autrement dit le « propre38 » ne serait possible que par la clôture. La « cuisine familiale » pourrait alors conserver ses qualités d’espace domestique. Elle pourrait rester le territoire fondamental le plus approprié, porteur et transmetteur des normes et des valeurs familiales et géré en fonction de celles-ci39.


        Cette appropriation ne semble possible qu’en raison de ce qui a été acquis (ou non) en classe par les élèves, entrecroisé avec l’expérience familiale des parents. En effet, une sorte de séparation des devoirs40 et des pouvoirs n’est possible pour les familles que si l’enfant n’est pas jugé en grande difficulté par celles-ci. Un des parents dit en effet explicitement qu’il « n’a pas trop de problèmes » avec son fils. Dans l’autre famille, de par l’expérience scolaire familiale, tant celle des parents que des enfants, la crainte n’est pas exprimée en termes de redoublement, mais plutôt en termes de déscolarisation.


        De Certeau41, tout comme Bernstein42, associe « frontière » et « pouvoir ». En proposant une analyse en termes de rapports de force agissant dans les différentes manières de vivre les frontières, de Certeau ouvre des voies à l’interprétation des pratiques d’accompagnement scolaire des parents à partir de leur expérience en fonction des marges de manœuvre dont ils disposent. À partir de contraintes externes en termes de dispositifs (le devoir scolaire, l’accompagnement sollicité/exigé) et de dispositions internes (les valeurs intrinsèques à l’expérience familiale), nous pensons qu’il s’agit pour les familles de préserver leur espace familial, en étant néanmoins dans l’obligation de répondre aux injonctions extérieures.


        Dans les autres cas, nous parlons d’envahissement de la table de la cuisine, et donc de la famille, par l’école dans le sens d’une perte de pouvoir des familles. En effet, dans ces familles, la charge ressentie face au devoir dépasse largement la réalisation de celui-ci et prend la forme d’obligation scolaire soit rejetée ou dénoncée, soit intériorisée. Nous assistons à un transfert, de l’école vers ces familles, d’une partie de la responsabilité de la réussite ou de l’échec des élèves. Le peu d’éléments accompagnant la tâche scolaire dans son chemin vers la famille, notamment les apprentissages non réalisés en classe, ne permet pas à certaines familles précarisées de « clôturer » leur espace familial.


        Nous pouvons ainsi comprendre comment une délimitation forte des « temps sociaux » au sein de la famille associée à une limitation du temps consacré aux devoirs permet, dans les familles que nous avons observées, de réduire les tensions par rapport au travail scolaire, et au-delà par rapport à l’école en général. Nous pensons néanmoins que la faiblesse de cette classification reste subie pour toutes les familles observées, même si nous avons distingué diverses formes et intensités de vécus de celles-ci. Elle est sans doute l’indicateur de ce que le long processus organisant le temps scolaire global*43 n’a pu établir des frontières satisfaisantes pour tous entre temps en classe et temps hors la classe.
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